
Remarque pré liminaire 

Notice concernant la retenue d’impô t 
sur les prestations de construction 

maté riaux (Werklieferungsverträge au sens du droit civil). Peu importe non 
La loi du 30 aoû t 2001 visant à  enrayer le travail illé gal dans le secteur 
de la construction (Journal officiel de la Ré publique fé dé rale d’Allema- 
gne I p. 2267) a institué une retenue d’impô t destiné e à garantir l’imposi- 
tion des prestations de construction. Les dispositions relatives à cette 
retenue d’impô t sont contenues dans la nouvelle section VII de la loi re- 
lative à l’impô t sur le revenu (articles 48 à 48d de ladite loi). Les modali- 
té s d’application sont exposé es dans une lettre du ministè re fé dé ral 
des finances du 27 dé cembre 2002 (publié e dans le Bulletin fé dé ral 

plus que la fourniture de prestations de construction soit ou non l’objet 
entrepreneurial du prestataire ou l’activité  principale de l’entreprise. La 
procé dure de la retenue d’impô t s’applique en effet é galement lorsqu’une 
personne fournit une prestation de construction à titre exceptionnel. 
La retenue d’impô t doit ê tre pratiqué e par le bé né ficiaire de la prestation 
indé pendamment du fait que le fournisseur de la prestation de construc- 
tion (prestataire) ait son domicile en Allemagne ou à l’é tranger. Est é gale- 
ment considé ré e comme prestataire toute personne qui facture une pres- 

des  impô ts  I  p. 1399  et  suiv.  ainsi  que  sur  Internet  à l’adresse tation, mê me sans l’avoir fournie elle-mê me. Le bé né ficiaire de la presta- 
www.bundesfinanzministerium.de,  sous  les  rubriques  "Aktuelles“, 
„Steuern und Zölle“ ou „Service-Downloads“). 
A compter du 1er janvier 2002, les commanditaires de prestations de 
construction doivent, dans certaines circonstances, opé rer en Allema- 
gne une retenue d’impô t de 15 % de la ré muné ration qu’ils ont à payer 
pour celles-ci, ceci pour le compte des entreprises prestataires, à 
moins qu’une attestation d’exoné ration de la retenue n’ait é té  dé livré e 
par le Finanzamt compé tent. 
Parallè lement à l’instauration de cette retenue d’impô t, il est pré vu, pour 
les entreprises de construction qui ont leur siè ge ou leur direction com- 
merciale à l’é tranger, une compé tence territoriale centralisé e auprè s de 
certains bureaux des impô ts sur le territoire fé dé ral allemand. Cette 
compé tence inclut la procé dure de retenue à la source de l’impô t sur les 
salaires ainsi que l’imposition des revenus des salarié s de ces entrepri- 
ses qui ont leur domicile à  l’é tranger. 
Vous trouverez ci-aprè s des explications plus dé taillé es concernant la 
retenue d’impô t, l’imputation ou le remboursement de cette retenue 
ainsi que la procé dure d’exoné ration. 

Quels bé né ficiaires de prestations (donneurs d’ordre) 
sont tenus d’opé rer la retenue d’impô t? 
Sont soumises à  l’obligation de retenue de l’impô t toutes les personnes 
morales de droit public et tous les entrepreneurs au sens de l’article 2 de 
la loi relative à  la taxe sur la valeur ajouté e auxquels sont fournies des 
prestations de construction en Allemagne. Seules sont concerné es ici les 
prestations de construction que l’entrepreneur acquiert pour son entre- 
prise. Est considé ré e comme entrepreneur toute personne qui exerce une 
activité  industrielle, commerciale ou professionnelle à  titre indé pendant. 
L’entreprise couvre à cet é gard l’ensemble de l’activité industrielle, com- 
merciale ou professionnelle de l’entrepreneur. L’obligation d’opé rer la re- 

    tenue d’impô t s’applique par consé quent é galement aux entrepreneurs 
qui ne souscrivent pas de dé claration de TVA (par exemple, petits en- 
trepreneurs (article 19 de la loi relative à  la TVA), exploitants agricoles et 
sylvicoles relevant du ré gime forfaitaire d’imposition à la TVA (article 24 de 
la loi relative à la TVA) et entrepreneurs qui effectuent exclusivement des 
opé rations non imposables à la TVA, par exemple, de location et d’affer- 
mage). 

Quelles prestations doivent ê tre soumises à la retenue 
d’impô t? 
Sont concerné es uniquement les prestations de construction. Aux termes 
de l’article 48, paragraphe 1, de la loi relative à l’impô t sur le revenu, celles- 
ci couvrent toutes les prestations concourant à l’é dification, la ré paration, 
l’entretien, la modification ou la dé molition de bâ timents ou d’ouvrages de 
gé nie civil. Le lé gislateur a ainsi repris la dé finition de l’article 211, paragra- 
phe 1, du Code social III. L’article 211, paragraphe 1, 2è me phrase, du Co- 
de social III est pré cisé  par les dispositions des articles 1er et 2 du rè gle- 
ment relatif aux entreprises de construction. Ceci ne signifie pas toutefois 
que seules soient concerné es les prestations effectué es par des entrepri- 
ses de construction bé né ficiant du dispositif d’aide à l’emploi dans le bâ ti- 
ment et les travaux publics en cas d’intempé ries. La retenue d’impô t 
s’applique é galement aux prestations de construction fournies par les 
entreprises exclues de l’aide en question conformé ment à  l’article 2 du 
rè glement relatif aux entreprises de construction. La lettre du Ministè re 
fé dé ral des finances mentionné e plus haut contient  de plus amples 
renseignements à ce sujet au n˚1.1. 
Mê me si elles ne constituent pas des prestations de construction à  pro- 
prement parler, les prestations annexes à  la prestation de construction 
doivent né anmoins ê tre soumises à  la retenue d’impô t. En effet, toute 
prestation annexe reç oit en principe le mê me traitement que la prestation 
principale objet du contrat. 
Pour savoir quels travaux sont considé ré s comme prestations de cons- 
truction, on se reportera aux articles 1er et 2 du rè glement relatif aux entre- 
prises de construction, joints en annexe à  la pré sente notice. La notion 
d’"ouvrage de construction“  est dé finie dans la lé gislation relative aux 
conventions collectives. Aux termes de celle-ci, on entend par ouvrage de 
construction „tout ouvrage lié , d’une quelconque maniè re, au sol ou repo- 
sant sur lui du fait de son propre poids et ré alisé , à l’aide de machines et 
outillages de construction, à  partir de maté riaux ou d’é lé ments de cons- 
truction“ (Arrê t du Tribunal fé dé ral du travail du 21 janvier 1976 - 4 AZR 71/ 
75; AP n˚27 concernant l’article 1er de la loi relative aux conventions collec- 
tives - secteur du bâ timent et des travaux publics). 
La retenue d’impô t ne se limite pas eux seuls contrats de louage d’ouvra- 
ge (Werkverträge). Elle doit ê tre é galement appliqué e lorsque les contrats 
sur la prestation de construction  comportent  aussi la fourniture des 
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tion est par consé quent tenu de procé der à la retenue d’impô t lorsqu’il a 
confié l’exé cution de cette prestation à un entrepreneur gé né ral, qui n’in- 
tervient pas lui-mê me comme entreprise de construction mais qui lui re- 
facture les prestations des entreprises sous-traitantes. Dans pareil cas, 
l’entrepreneur gé né ral doit ê tre considé ré comme preneur de la prestation 
dans ses relations avec les entreprises sous-traitantes qu’il a mandaté es 
et est par consé quent tenu lui-mê me d’opé rer la retenue d’impô t. Les 
prestations fournies par des promoteurs-constructeurs ne sont soumises 
à la retenue d’impô t que si le bé né ficiaire doit ê tre considé ré comme maı̂- 
tre d’ouvrage. S’agissant des coproprié té s, elles sont tenues de procé der 
à la retenue d’impô t sur les travaux affectant les parties communes de la 
coproprié té . Lorsqu’il y a uniquement intermé diation d’une commande 
portant sur l’exé cution d’une prestation de construction (par exemple, par 
des organismes d’auto-aide tels que pools de maté riels), la retenue d’im- 
pô t doit ê tre opé ré e non pas par l’intermé diaire, mais par le bé né ficiaire de 
la prestation. 

Quel est le taux de la retenue d’impô t? 
Le bé né ficiaire de la prestation doit retenir 15 % de la contrepartie à payer 
pour celle-ci, taxe sur la valeur ajouté e y comprise. 
La contribution additionnelle de solidarité  n’est pas pré levé e. 

Au-dessous de quel montant de contrepartie le bé né fi- 
ciaire de la prestation peut-il s’abstenir d’opé rer la rete- 
nue d’impô t? 
Le bé né ficiaire de la prestation n’est pas tenu d’opé rer la retenue d’impô t 
lorsque la somme des contreparties à payer au preneur d’ordre (prestatai- 
re) ne dé passera pas, selon toute probabilité , 5 000 euros pendant l’anné e 
civile en cours. Ce plafond est porté à 15 000 euros pour les bé né ficiaires 
de prestations qui ré alisent uniquement des opé rations de location et d’af- 
fermage non imposables à la TVA (article 4, n˚12, 1è re phrase, de la loi rela- 
tive à  la TVA). 
Pour l’application de ces plafonds, on additionnera toutes les prestations 
de construction dé jà  fournies ou devant encore ê tre probablement four- 
nies par le preneur d’ordre (prestataire) pendant l’anné e civile en cours, et 
ceci pour un mê me bé né ficiaire. Si des prestations sont effectué es dans 
des logements donné s en location, le bé né ficiaire de ces prestations peut 
s’abstenir d’opé rer la retenue d’impô t s’il ne loue pas plus de deux loge- 
ments. 

Quand la retenue d’impô t doit-elle ê tre dé claré e et ver- 
sé e à l’administration fiscale? 
Le bé né ficiaire de la prestation doit, au plus tard le 10è me jour aprè s expi- 
ration du mois au cours duquel il a versé la contrepartie à payer (pé riode 
de dé claration), dé poser une dé claration auprè s du Finanzamt dont relè - 
ve le prestataire, dé claration qu’il é tablira sur l’imprimé officiel pré vu à cet 
effet. Il indiquera dans cette dé claration les diffé rents versements effec- 
tué s au prestataire concerné pendant la pé riode de dé claration et calcule- 
ra la somme des retenues d’impô t opé ré es pour la pé riode concerné e. 
Ce montant doit ê tre versé au plus tard le 10è me jour aprè s expiration de 
la pé riode de dé claration, pour le compte du prestataire, à la recette des 
impô ts (Finanzkasse) dont celui-ci relè ve. Vous pouvez obtenir de plus 
amples renseignements concernant les Finanzkassen sur Internet à 
l’adresse suivante: http://www.finanzamt.de. 
Les retenues d’impô t doivent ê tre opé ré es sur chaque paiement à effec- 
tuer sans attendre le rè glement dé finitif de la prestation de construction. 
Aux termes de la loi, tout paiement effectué par le bé né ficiaire de la presta- 
tion au prestataire est considé ré  comme contrepartie. Aussi convient-il 
d’inclure é galement dans la dé claration les acomptes et paiements frac- 
tionné s versé s pendant la pé riode de dé claration. Au cas où le prix à payer 
est majoré aprè s coup, on dé clarera uniquement la diffé rence par rapport 
au montant pré cé demment dé claré , et ceci pour la pé riode de dé claration 
au cours de laquelle le supplé ment aura é té  versé  (article 48a, para- 
graphe 1, de la loi relative à l’impô t sur le revenu). En cas de ré duction du 
prix, il n’est pas procé dé à une ré gularisation. 

Quelles formalité s le bé né ficiaire de la prestation doit-il 
remplir vis-à -vis du prestataire en ce qui concerne la re- 
tenue d’impô t? 
Le bé né ficiaire de la prestation doit remettre au prestataire un relevé é crit 
concernant la retenue d’impô t pré levé e sur le montant à payer. Ce relevé 
doit comporter 
1. le nom et l’adresse du prestataire,
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2. la date de la facture, le montant de la facture ou, le cas é ché ant, le
montant du versement effectué  et la date du paiement,

3. le montant de la retenue d’impô t opé ré e et
4. le Finanzamt auquel a é té  dé claré e la retenue d’impô t.
Le bé né ficiaire de la prestation peut se contenter à cet é gard de remet- 
tre au prestataire le double de la dé claration fiscale, qui est pré vu à cet 
effet. Le relevé ne tient pas lieu d’attestation fiscale. Sa pré sentation au 
Finanzamt par le prestataire ne confè re par consé quent à ce dernier au- 
cun droit à l’imputation ou au remboursement de la retenue. Elle facilite 
par contre les opé rations d’imputation pour le Finanzamt. 

Sur quels montants la retenue d’impô t est-elle impu- 
té e auprè s du prestataire? 
La retenue d’impô t dû ment opé ré e et dé claré e par le bé né ficiaire de la 
prestation est imputé e par le Finanzamt compé tent sur les impô ts dus 
par le prestataire, et ceci dans l’ordre suivant: 
1. sur les impô ts sur le salaire retenus à  la source et dé claré s par le

prestataire conformé ment à l’article 41a, paragraphe 1, de la loi rela-
tive à  l’impô t sur le revenu,

2. sur les acomptes provisionnels d’impô t sur le revenu ou sur les so-
cié té s versé s par le prestataire. L’imputation ne peut avoir lieu que
pour des pé riodes d’acomptes provisionnels comprises dans la pé -
riode d’imposition au cours de laquelle a é té fournie la prestation de
construction. Par ailleurs, l’imputation sur des acomptes provision-
nels ne doit pas donner lieu à  un remboursement,

3. sur l’impô t sur le revenu ou sur les socié té s dû pour la pé riode d’impo-
sition au cours de laquelle a é té fournie la prestation de construction,

4. sur les retenues d’impô t que le prestataire est lui-mê me tenu de
dé clarer et de verser au titre de prestations de construction dont il
aurait é té  le bé né ficiaire.

Le Finanzamt peut refuser l’imputation lorsque la retenue d’impô t dé - 
claré e n’a pas é té versé e et qu’il y a lieu de pré sumer l’existence d’une 
irré gularité . 

A quelles conditions la retenue d’impô t est-elle rem- 
boursé e au prestataire? 
En ce qui concerne les prestataires é tablis en Allemagne, les montants 

tent par l’envoi d’une copie de l’imprimé . Le non-respect de cette 
formalité  empê che la prise en compte fiscale de l’entreprise ou de 
l’é tablissement du prestataire. Le Finanzamt ne peut, dans ces con- 
ditions, dé livrer l’attestation d’exoné ration. 

2. Le prestataire n’a pas satisfait à  ses obligations de fournir des ren- 
seignements telles que pré vues à l’article 90 du Code fiscal allemand.
Si une demande é crite n’est certes pas obligatoire pour l’attestation
d’exoné ration, le Finanzamt recueille toutefois à  l’aide d’un ques-
tionnaire, notamment en ce qui concerne les prestataires qui ne sont
pas encore pris en compte fiscalement, les renseignements qui doi-
vent lui permettre d’appré cier s’il y a lieu d’escompter la naissance
de cré ances fiscales qu’il convient de garantir par des retenues
d’impô t et si la prise en compte fiscale de l’entreprise est né cessaire.
Si ces renseignements ne sont pas fournis ou ne le sont que partiel-
lement, on peut considé rer, selon les circonstances particuliè res,
qu’il y a non-respect des obligations de renseignement et de coopé -
ration avec l’administration. Le prestataire ne peut, dans pareil cas,
pré tendre à  l’obtention d’une attestation d’exoné ration.

3. Le prestataire domicilié à l’é tranger n’a pas apporté la preuve de son
domicile fiscal au moyen d’une attestation de l’autorité fiscale é tran-
gè re compé tente.

Outre les situations susmentionné es, expressé ment indiqué es dans la 
loi, on peut é galement considé rer qu’il y a mise en pé ril de l’imposition 
qu’il s’agit de garantir par la retenue d’impô t, lorsqu’on est en pré sence 
d’arrié ré s d’impô ts permanents ou que l’on constate des mentions ine- 
xactes dans les dé clarations d’impô ts provisoires et dé finitives ou en- 
core lorsque le prestataire omet, de faç on ré pé té e, de souscrire ces 
dé clarations ou ne les souscrit pas dans les dé lais requis. 
Au cas où un prestataire fait valoir que son activité sur le territoire alle- 
mand ne saurait, du fait de sa trè s courte duré e, engendrer de cré ances 
fiscales devant ê tre garanties par une retenue d’impô t, le Finanzamt dé - 
livrera une attestation d’exoné ration lorsque les indications de l’inté - 
ressé sont probantes et ne sont pas en contradiction avec des é lé ments 
que le Finanzamt aurait pu recueillir par ailleurs. 
Si le Finanzamt ne donne pas suite à  la demande de dé livrance d’une 
attestation d’exoné ration, il é tablit un avis de rejet faisant é tat des rai- 
sons du rejet. 

des retenues d’impô t qui n’auront pas pu ê tre imputé s sur les impô ts 
sur le salaire, sur les acomptes provisionnels d’impô t sur le revenu ou 

Quelles sont la duré e  de validité 
l’attestation d’exoné ration? 

et  la porté e  de 

sur les socié té s et sur l’impô t annuel sur le revenu ou sur les socié té s dû 
pour l’exercice au cours duquel a é té fournie la prestation de construc- 
tion leur seront remboursé s dè s lors qu’une compensation au sens de 
l’article 226 du Code fiscal allemand n’entre pas en ligne de compte. 
S’agissant des prestataires qui ont leur domicile, leur direction commer- 
ciale ou leur siè ge en dehors du territoire d’application de la loi, le Finanz- 
amt compé tent aux termes de l’article 20a du Code fiscal allemand leur 
remboursera la retenue d’impô t, sur demande. Il faut pour cela que le 
prestataire ne soit pas tenu de dé poser de dé clarations de retenues effec- 
tué es au titre de l’impô t sur les salaires et qu’une imposition à l’impô t sur 
le revenu ou sur les socié té s n’entre pas en ligne de compte ou qu’il fasse 
valoir de faç on cré dible qu’il n’aura pas, au cours de la pé riode d’impositi- 
on en question, de dettes d’impô t d’un montant tel que l’administration 
juge né cessaire de garantir leur recouvrement. Si le prestataire sollicite le 
remboursement au motif que la convention fiscale concerné e ne pré voit 
pas l’imposition de la ré muné ration de la prestation en Allemagne, il doit 
justifier, par une attestation de l’autorité fiscale dont il relè ve à l’é tranger, 
qu’il est ré sident de ce pays é tranger (article 48d, paragraphe 1, 4è me 

Le Finanzamt dé livre les exoné rations d’attestation pour une duré e ma- 
ximale de trois ans à compter de la date de dé livrance. Il peut é galement 
dé livrer l’attestation pour une pé riode plus courte ou pour un projet spé - 
cifique lorsque cela apparaı̂t opportun compte tenu des circonstances 
du cas particulier. La validité de l’attestation d’exoné ration peut ê tre li- 
mité e à une pé riode dé terminé e, mê me lorsque l’attestation est dé livré e 
pour un projet dé terminé . 

Quelle est la procé dure à suivre pour le prestataire et 
le bé né ficiaire de la prestation, aprè s obtention de 
l’attestation d’exoné ration? 
Afin que le bé né ficiaire de la prestation s’abstienne d’opé rer la retenue 
d’impô t, le prestataire doit lui remettre l’attestation d’exoné ration avant 
mê me qu’intervienne le paiement de la prestation de construction. Si 
l’exoné ration n’est pas limité e à  une prestation de construction dé ter- 
miné e, il lui suffira de fournir une photocopie de l’attestation. Par contre, 
si l’attestation porte uniquement sur une prestation dé terminé e, le pres- 

phrase, de la loi  relative à l’impô t  sur le revenu). La demande de tataire devra alors remettre l’original de l’attestation dé livré e par le 
remboursement doit ê tre é tablie, sur l’imprimé officiel pré vu à cet effet, au 
plus tard avant l’expiration de la deuxiè me anné e civile qui suit l’anné e au 
cours de laquelle la retenue d’impô t a é té dé claré e. Si la convention fiscale 
concerné e pré voit un dé lai plus long, c’est celui-ci qui est pris en compte. 

Comment le prestataire peut-il obtenir l’exoné ration 
de la retenue d’impô t? 
Mê me lorsque les contreparties à  verser en ré muné ration de presta- 
tions dé passent le plafond de 5 000 euros ou, selon le cas, de 15 000 eu- 
ros, le bé né ficiaire de la prestation peut s’abstenir d’opé rer la retenue 
d’impô t lorsque le prestataire lui remet une attestation d’exoné ration 
valide au moment du versement de la contrepartie. 
Sur demande informelle du prestataire, le Finanzamt compé tent doit lui 
dé livrer une attestation d’exoné ration, sur l’imprimé officiel pré vu à cet 
effet. Il faut pour cela que le prestataire ait dé signé  en Allemagne une 
personne autorisé e à  recevoir à  sa place les notifications qui lui sont 
destiné es (ceci ne vaut pas pour les prestataires qui ont leur domicile, 
leur siè ge, leur direction commerciale ou leur ré sidence habituelle dans 
un Etat membre de l’Union europé enne) et que la cré ance fiscale qu’il 
s’agit de garantir par la retenue ne semble pas compromise. Les princi- 
pales situations porteuses de risques entraı̂nant un refus de dé livrance 
de l’attestation d’exoné ration sont cité es à  l’article 48b, paragraphe 1, 
2è me phrase, de la loi relative à  l’impô t sur le revenu, à  savoir: 
1. Le prestataire n’a pas satisfait à ses obligations de dé claration telles

que pré vues à  l’article 138 du Code fiscal allemand.
Les dispositions de cet article font en effet obligation de dé clarer à 
la commune, sur l’imprimé officiel pré vu à cet effet, toute ouverture
ou tout transfert d’une entreprise industrielle ou commerciale ou
d’un é tablissement, la commune en informant le Finanzamt compé -

Finanzamt compé tent au bé né ficiaire de la prestation dé signé dans l’at- 
testation. Celui-ci vé rifiera l’attestation d’exoné ration, notamment si el- 
le est lisible et si elle est revê tue d’un cachet officiel et d’un numé ro de 
contrô le. Il pourra s’assurer de sa validité en s’adressant par Internet à 
l’Office fé dé ral des finances (www.bff-online.de) ou en consultant le 
Finanzamt indiqué  dans l’attestation d’exoné ration. 
Le bé né ficiaire de la prestation conservera la photocopie ou l’original de 
l’attestation qui lui ont é té remis (pendant six ans au cas où  il est dans 
l’obligation de tenir une comptabilité aux termes des articles 140 et suiv. 
du Code fiscal allemand). 

Le Finanzamt peut-il retirer ou annuler l’attestation 
d’exoné ration? 
L’attestation est toujours dé livré e sous ré serve de retrait. Le Finanzamt 
peut prononcer le retrait lorsqu’il a des raisons de penser que l’attesta- 
tion d’exoné ration, si elle n’é tait pas retiré e, pourrait mettre en pé ril l’im- 
position. 
Si l’attestation é tait limité e à  une prestation de construction dé termi- 
né e, le Finanzamt informe le bé né ficiaire de la prestation du retrait et de 
la date à partir de laquelle l’attestation cesse de valoir. Les versements 
à effectuer aprè s cette date sont soumis à la retenue d’impô t, dè s lors 
qu’ils dé passent les plafonds pré vus. Les versements anté rieurs effec- 
tué s en exoné ration de retenue d’impô t ne sont pas pris en compte pour 
l’application de ces plafonds. 
Si l’attestation dé livré e est entaché e d’irré gularité , le Finanzamt doit 
l’annuler conformé ment à l’article 130 du Code fiscal allemand. Il en in- 
forme le bé né ficiaire de la prestation dé signé  dans l’attestation (article 
48b, paragraphe 4, de la loi relative à l’impô t sur le revenu). Par suite de 
cette annulation, le bé né ficiaire de la prestation doit  opé rer aprè s 
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Domicile, siè ge ou 
direction commerciale 

compétent 

Royaume de Belgique Finanzamt Trier 

Ré publique de Bulgarie Finanzamt Neuwied 

Royaume du Danemark Finanzamt Flensburg 

Ré publique d’Estonie Finanzamt Rostock 

Ré publique de Finlande Finanzamt Bremen 

Ré publique franç aise Finanzamt Offenburg 

Royaume-Uni  de Grande-Bretagne 
et d’Irlande du Nord Finanzamt Hannover-Nord 
Ré publique hellé nique Finanzamt Berlin Neukölln 

Ré publique d’Irlande Finanzamt Hamburg-Nord 

Ré publique italienne Finanzamt München 

Ré publique de Croatie Finanzamt Kassel-Hofgeismar 

Ré publique de Lettonie Finanzamt Bremen 

Principauté  de Liechtenstein Finanzamt Konstanz 

Ré publique de Lituanie Finanzamt Mühlhausen 

Grand-Duché  de Luxembourg Finanzamt Saarbrücken Am Stadtgraben 

Ré publique de Macé doine Finanzamt Berlin Neukölln 

Royaume des Pays-Bas Finanzamt Kleve 

Royaume de Norvè ge Finanzamt Bremen 

Ré publique d’Autriche Finanzamt München 

Ré publique de Pologne 
Finanzamt Hameln
Finanzamt Oranienburg 
Finanzamt Cottbus 

Ré publique portugaise Finanzamt Kassel-Hofgeismar 

Roumanie Finanzamt Chemnitz-Süd 

Fé dé ration de Russie Finanzamt Magdeburg 

Royaume de Suè de Finanzamt Hamburg-Nord 

Confé dé ration suisse Finanzamt Konstanz 

Ré publique slovaque Finanzamt Chemnitz-Süd 

Royaume d’Espagne Finanzamt Kassel-Hofgeismar 

Ré publique de Slové nie Finanzamt Oranienburg 

Ré publique tchè que Finanzamt Chemnitz-Süd 

Ré publique turque Finanzamt Dortmund-Unna 

Ukraine Finanzamt Magdeburg 

Ré publique de Hongrie Zentralfinanzamt  Nürnberg 

Ré publique du Bé larus Finanzamt Magdeburg 

Etats-Unis d’Amé rique Finanzamt Bonn-Innenstadt 

Autres Etats non cité s ci-dessus Finanzamt Berlin Neukölln 

coup la retenue d’impô t due sur les versements anté rieurs effectué s en 
ré muné ration de la prestation de construction. Il la pré lè vera sur le pro- 
chain rè glement qu’il aura à effectuer aprè s l’annulation de l’attestation. 
Si le montant de ce rè glement ne suffit pas, l’obligation de procé der à 
la retenue sera sans objet pour la fraction de la retenue excé dant le 
rè glement. 

Le bé né ficiaire de la prestation peut-il ê tre tenu res- 
ponsable du versement de la retenue d’impô t? 
Aux termes de l’article 48a, paragraphe 3, de la loi relative à l’impô t sur 
le revenu, le bé né ficiaire de la prestation peut ê tre tenu responsable de 
la retenue d’impô t au cas où celle-ci n’aurait pas é té versé e à l’adminis- 
tration ou ne l’aurait é té que partiellement. Peu importe à cet é gard qu’il 
y ait faute ou non du bé né ficiaire de la prestation. Celui-ci ne peut invo- 
quer notamment, en cas de mise en jeu de sa responsabilité , que la ré - 
muné ration de la prestation n’est pas imposable en Allemagne auprè s 
du prestataire, ceci en application de la convention fiscale concerné e, 
l’article 48d, paragraphe 1, de la loi relative à l’impô t sur le revenu pré vo- 
yant en effet que la retenue d’impô t doit ê tre opé ré e indé pendamment 
de toute convention fiscale. Une mise en jeu de la responsabilité  est 
é galement possible lorsque l’identité  du dé biteur n’est pas connue. 
Le bé né ficiaire de la prestation n’est pas tenu responsable lorsque, au 
moment de ré gler le prix de la prestation, il é tait en possession d’une at- 
testation d’exoné ration dans la lé galité de laquelle il pouvait avoir con- 
fiance. On considè re à  cet é gard que le bé né ficiaire ne peut avoir con- 
fiance dans une attestation d’exoné ration lorsque celle-ci a é té obtenue 
par des moyens dé loyaux ou par de faux renseignements et qu’il avait 
connaissance de cette situation ou, s’il n’en avait pas connaissance, 
que sa mé connaissance reposait sur une né gligence grossiè re de sa 
part. 

Quels sont les avantages de la procé dure de la rete- 
nue d’impô t pour le bé né ficiaire de la prestation? 
La procé dure de la retenue d’impô t est pré cé dé e en rè gle gé né rale, en 
vertu de l’article 50a, paragraphe 7, de la loi relative à l’impô t sur le reve- 
nu, d’un ordre de retenue dé livré par les services fiscaux. Cette disposi- 
tion n’est pas applicable dans le cas des prestations de construction. 
Si le bé né ficiaire de la prestation a satisfait à son obligation de dé clara- 
tion et de versement de la retenue d’impô t ou s’il disposait, au moment 
de verser le prix de la prestation, d’une attestation d’exoné ration valide, 
l’article 160, paragraphe 1, 1è re phrase, du Code fiscal allemand ne 
s’applique pas. La rè gle de non-prise en compte des charges d’exploi- 
tation en tant que charges dé ductibles est donc sans objet en ce qui 
concerne le versement concerné . 
Si le bé né ficiaire de la prestation a dé claré  et versé  la retenue d’impô t 
alors qu’il n’y avait pas prestation de construction au sens de l’arti- 
cle 48, paragraphe 1, de la loi relative à l’impô t sur le revenu, les disposi- 
tions des articles 48, paragraphe 4, et 48b, paragraphe 5, de la loi 
relative à l’impô t sur le revenu ne sont pas applicables, c’est-à -dire que 
la prise en compte des charges d’exploitation  en tant que charges 
dé ductibles peut ê tre refusé e. En cas de louage de main-d’œuvre, la 
mise en jeu de la responsabilité  en tant qu’entreprise utilisatrice de 
main-d’œuvre telle que pré vue à l’article 42d, paragraphes 6 et 8, de la 
loi relative à l’impô t sur le revenu n’est pas non plus dans ce cas exclue. 

Quel est le Finanzamt compé tent pour la procé dure 
de la retenue d’impô t? 
Les retenues d’impô t sur prestations de construction ne sont pas gé - 
ré es par le Finanzamt dont relè ve le bé né ficiaire de la prestation (don- 
neur d’ordre), mais par le Finanzamt territorialement compé tent pour le 
prestataire (preneur d’ordre). 
– C’est à ce Finanzamt que le bé né ficiaire de la prestation doit dé cla-

rer et verser les retenues d’impô t opé ré es (article 48a, paragraphe 1,
de la loi relative à  l’impô t sur le revenu).

– C’est ce mê me Finanzamt qui dé livre l’avis de mise en jeu de res-
ponsabilité  en cas de non-versement ou de versement insuffisant
des retenues d’impô t opé ré es (article 48a, paragraphe 3, 4è me phra-
se, de la loi relative à  l’impô t sur le revenu).

– Sur demande, il dé livre au prestataire une attestation d’exoné ration
et dé cide, le cas é ché ant, de son annulation ou de son retrait (article
48b de la loi relative à  l’impô t sur le revenu).

– Il impute le montant des retenues d’impô t sur les impô ts dus par le
prestataire (article 48c, paragraphe 1, de la loi relative à l’impô t sur le
revenu).

– Sur demande, il rembourse le montant des retenues d’impô t aux
prestataires qui ont leur domicile, leur direction commerciale ou leur
siè ge en dehors du territoire d’application de la loi (article 48c, para-
graphe 2, de la loi relative à  l’impô t sur le revenu).

– Il est chargé du contrô le des retenues d’impô t (article 48a, paragra-
phe 4, en conjugaison avec l’article 50b de la loi relative à l’impô t sur
le revenu).

Quel est  le Finanzamt territorialement  compé tent 
pour le prestataire (preneur d’ordre)? 
1. Si l’entrepreneur prestataire a son domicile ou, en l’absence d’un

domicile, sa ré sidence habituelle en Allemagne, il relè ve du Finanz-
amt dans le ressort duquel est situé  son domicile ou sa ré sidence
habituelle. Si l’entreprise prestataire est une socié té  ou un groupe-
ment de personnes qui a son siè ge et sa direction commerciale en
Allemagne, elle relè ve du Finanzamt dans le ressort duquel se trouve
la direction commerciale.
Il est recommandé de s’informer auprè s du prestataire du Finanzamt
(Finanzkasse) dont il relè ve. Vous trouverez ces renseignements
ainsi que les coordonné es des recettes des impô ts (Finanz-
kassen) compé tentes sur Internet à  l’adresse suivante: http:/
/www.finanzamt.de.

2. Si l’entrepreneur prestataire a son domicile ou si l’entreprise presta-
taire (socié té ou groupement de personnes) a son siè ge ou sa direc-
tion commerciale à  l’é tranger, ils relè vent, sur le territoire fé dé ral
allemand, d’un Finanzamt à compé tence centrale pour le pays con-
cerné :

* la première lettre du nom de famille ou le nom de l'entreprise

-  lettres A - G
-  lettres H – L
-  lettres M – R 
-  lettres S – Ż * Finanzamt Nördlingen

http://www.finanzamt.de/
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Sont notamment soumises à la retenue d’impô t pré vue à l’article 48, paragraphe 1, de la loi relative à l’impô t sur le revenu les prestations de cons- 
truction fournies par les corps de mé tiers é numé ré s ci-aprè s, mais uniquement pour autant que ces prestations concourent à  l’é dification, la 
ré paration, l’entretien, la modification ou la dé molition d’ouvrages de construction. 

Article 1er Rè glement relatif aux entreprises de construction 
(1) ...
(2) Par entreprises ou dé partements d’entreprise au sens du paragraphe 1, on entend les entreprises ou dé partements d’entreprises qui exé cutent

notamment les travaux suivants:
1. travaux d’é tanché ité  contre l’humidité ;
2. travaux d’assainissement et de drainage des sols, tels que, par exemple, assè chement de terrains et de surfaces à mettre en culture, y com- 

pris travaux de curage des fossé s et de stabilisation des berges au moyen de fascines, de pose de tuyaux de drainage et de mise en place
de collecteurs et de systè mes de vannes;

2a.  travaux de dé samiantage des bâ timents et parties de bâ timents; 
3. travaux d’assè chement des bâ timents, c’est-à -dire travaux destiné s à traiter l’humidité des murs par des interventions sur leur structure, y

compris par l’utilisation de substances plastiques et de produits chimiques ainsi que par l’installation de condensateurs;
4. travaux de mise en œuvre du bé ton et du bé ton armé , y compris travaux de protection et d’assainissement du bé ton ainsi que travaux d’armatures;
5. travaux de forage;
6. travaux de creusage et de construction de puits;
7. consolidation des sols par moyens chimiques;
8. travaux d’isolation (par exemple isolation thermique, phonique, absorption du bruit, correction acoustique, amé lioration de la qualité acousti- 

que), y compris pose des ossatures et dispositifs d’appui ainsi que travaux d’isolation technique, notamment sur installations techniques
et sur vé hicules terrestres, aé riens, maritimes et fluviaux;

9. travaux de terrassement, par exemple, construction de routes et de chemins, travaux de ré gé né ration des sols, d’assè chement et de mise
en valeur des terres conquises sur la mer, de construction de digues, d’amé nagement de torrents et cours d’eau, mise en place de pare-ava- 
lanches, installation de terrains de sport, d’é crans anti-bruit et construction d’accotements le long des voies de communication;

10. ré alisation de chapes et de dalles, par exemple à  base de ciment, de bitume, d’anhydrite, de magné site, de plâ tre, de matiè res plastiques
ou matiè res analogues;

11. travaux sur faç ades;
12. travaux de construction pré fabriqué e: assemblage et montage d’é lé ments pré fabriqué s en vue de l’é dification, de la ré paration, de l’entretien

ou de la modification d’ouvrages de construction; en outre, fabrication d’é lé ments pré fabriqué s lorsque ceux-ci sont destiné s à ê tre assem- 
blé s ou monté s pour leur plus grande partie par l’entreprise elle-mê me, par l’un de ses é tablissements ou, dans le cadre d’un groupe d’entre- 
prises - quelle que soit sa forme juridique -, par l’entreprise d’un ou de plusieurs de ses associé s; n’est pas concerné e la fabrication d’é lé -
ments pré fabriqué s en bé ton ou en bois destiné s à l’é dification d’ouvrages de construction pré fabriqué s en bois et d’é lé ments isolants dans
des bâ timents de travail construits à demeure et en dur à un endroit fixe à la faç on des é tablissements stables; les dispositions de l’article 2,
n˚12, se sont pas affecté es;

13. travaux de construction de foyers et de fours;
14. travaux de pose de carrelage, de dalles et de mosaı̈que;
14a. ré alisation et pose de joints sur ouvrages de construction, et notamment jointoiement des maç onneries de parement et des raccords entre

maç onnerie et autres é lé ments de construction; pose de joints de toute nature, à  é lasticité  et plasticité  durables; 
15. mise en œuvre du bé ton armé  translucide ainsi que pose de briques de verre;
16. construction de voies ferré es;
17. fabrication de maté riaux de construction non entreposables, par exemple de bé ton et de mortier (bé ton et mortier prê ts à l’emploi), lorsque

ces maté riaux sont destiné s pour leur plus grande partie aux chantiers de l’entreprise elle-mê me, de l’un de ses é tablissements ou, dans
le cadre d’un groupe d’entreprises - quelle que soit sa forme juridique -, de l’entreprise d’un ou de plusieurs de ses associé s;

18. construction de bâ timents;
19. travaux de protection du bois sur ouvrages de construction;
20. construction de canaux et d’é cluses;
21. travaux de maç onnerie;
22. travaux de battage;
23. pose, entre autres souterraine, de tuyaux, de câ bles et percement de canalisations;
24. construction de tunnels et de galeries;
25. travaux de coffrage;
26. construction de cheminé es;
27. travaux de dé molition, y compris par explosifs, et de dé blaiement; ne sont pas concerné es les entreprises de dé molition qui ont pour activité 

principale la ré cupé ration de matiè res premiè res ou le recyclage des maté riaux de construction;
28. travaux de pliage acier et d’assemblage de fils d’acier, pour autant que ces travaux sont effectué s en vue de la fourniture d’autres prestations

de construction par l’entreprise ou qu’ils ont lieu sur les chantiers;
29. pose de lattis de planchers et plafonds à  solives de bois;
30. travaux de taille de pierres;
31. travaux routiers, c’est-à -dire travaux de pavage, d’asphaltage, de mise en œuvre du bé ton, de bitumage, travaux d’entretien des chaussé es

de toute nature, de marquage des chaussé es; en autre, confection des mé langes, pour autant que ceux-ci sont destiné s pour leur plus gran- 
de partie à  l’entreprise elle-mê me, à l’un de ses é tablissements ou, dans le cadre d’un groupe d’entreprises - quelle que soit sa forme juri- 
dique -, à  l’entreprise d’un ou de plusieurs de ses associé s;

32. travaux de compactage par rouleau compresseur;
33. application de stucs, de cré pi, de plâ tre ou travaux d’aprè s la technique Rabitz, y compris la pose des ossatures ou dispositifs d’appui et

des supports d’enduit;
34. mise en œuvre de granito;
35. travaux de construction d’ouvrages de gé nie civil;
36. travaux de construction sè che et de montage d’é lé ments (par exemple, pose de murs, de plafonds, de cloisons de doublage, de faux pla- 

fonds, etc.), y compris la pose des ossatures ou dispositifs d’appui et des supports d’enduit;
37. pose de revê tements de sols en liaison avec d’autres prestations de construction;
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38. location d’engins et de machines de construction avec machinistes, pour autant que ces engins et machines sont utilisé s, avec les machinis- 
tes, pour la fourniture de prestations de construction;

38a. installation de systè mes inté gré s d’isolation thermique; 
39. construction d’usines de production et de distribution d’eau, travaux de pompage, travaux hydrauliques (par exemple, construction de voies

d’eau, de bassins, d’é cluses);
40. travaux de charpenterie et travaux de menuiserie exé cuté s dans le cadre de la charpenterie;
41. installation de monte-charges.

(3) Sont é galement considé ré es comme entreprises ou dé partements d’entreprise au sens du paragraphe 1
1. les entreprises qui installent des é chafaudages;
2. les entreprises de couverture.

(4) Sont en outre considé ré es comme entreprises et dé partements d’entreprises au sens du paragraphe 1 les entreprises de jardinage et d’amé -
nagement paysager qui exé cutent les travaux suivants:
1. amé nagement de jardins, de parcs, d’espaces verts, de terrains de sport, d’aires de jeux et de cimetiè res;
2. amé nagement des espaces exté rieurs de bâ timents ré sidentiels et publics, et notamment des é coles, des hô pitaux, des piscines, des routes,

autoroutes, voies ferré es, des aé roports et des casernes;
3. amé nagement des digues, pentes naturelles, terrils et talus, y compris la pose de fascines;
4. travaux d’ingé nierie biologique de toute nature;
5. mise en place de plantations protectrices de toute nature;
6. travaux de drainage;
7. travaux de ré gé né ration des sols;
8. travaux d’assè chement et de mise en culture des terres conquises sur la mer.

(5) Les entreprises et dé partements d’entreprises au sens du paragraphe 1 sont exclus des mesures d’aide en faveur du maintien, sur toute l’an- 
né e, de l’emploi dans le secteur de la construction lorsqu’ils font partie d’une caté gorie dé limitable et suffisamment importante dont l’inclusion
aux termes des paragraphes 2 à  4 n’a pas pour effet de stimuler l’activité  de la construction pendant l’anné e entiè re.

Article 2 Rè glement relatif aux entreprises de construction 

L’aide en faveur du maintien de l’emploi sur l’anné e entiè re ne sera pas accordé e notamment aux entreprises suivantes: 
1. les entreprises de protection des bâ timents et des structures mé talliques;
2. les entreprises qui fabriquent des produits en bé ton et en granito, pour autant que leurs dé partements ne ré alisent pas, à titre principal et confor- 

mé ment à  leur objet, des prestations de construction au sens de l’article 1er, paragraphes 1 et 2;
3. les entreprises de ravalement des faç ades;
4. les entreprises de revê tement de sol et de pose de parquets;
5. les entreprises de vitrerie;
6. les entreprises de plomberie, de climatisation, d’installation du gaz, de l’eau, du chauffage, de systè mes d’aé ration et de ventilation, d’é lectricité 

ainsi que les entreprises qui installent des paratonnerres et des dispositifs parafoudre;
7. les entreprises de peinture, pour autant qu’elles ne ré alisent pas, à titre principal, des prestations de construction au sens de l’article 1er, paragra- 

phes 1 et 2;
8. les entreprises qui travaillent la pierre naturelle et les entreprises de taille de pierre;
9. les entreprises de dragage;
10. les entreprises qui installent des poê les en faı̈ence et des chauffages à  air;
11. les entreprises qui exé cutent des revê tements ré sistant aux acides pour cuves et autres installations;
12. les entreprises de menuiserie ainsi que les entreprises d’usinage et de transformation du bois, y compris les fabricants d’é lé ments de construction

en bois, pour autant qu’elles n’exé cutent pas, à titre principal, des travaux de construction pré fabriqué e, d’isolation, de construction sè che et de
montage ou des travaux de charpenterie;

13. les entreprises de construction en acier, fer, mé tal et mé tal lé ger ainsi les entreprises d’installation de caté naires, de lignes aé riennes, de lignes
de té lé phone et du câ ble;

14. les entreprises ayant pour activité  la location d’engins de pompage du bé ton.




